
Un employeur peut-il être tenu responsable d'un burnout subi par
un salarié ?

Réponse courte

Oui, sous conditions. Un employeur peut être tenu responsable d'un burnout si le salarié démontre que celui-ci

résulte directement de ses conditions de travail et d'un manquement à l'obligation de sécurité (art. L.312-1) :

absence d'évaluation des risques psychosociaux, prévention insuffisante ou réaction inadaptée face à une surcharge,

un harcèlement ou une détresse psychologique.

La preuve d'une faute de l'employeur et d'un lien de causalité direct entre les conditions de travail et le burnout est

nécessaire. Le burnout n'étant pas listé comme maladie professionnelle, sa reconnaissance à ce titre suppose une

expertise médicale (art. 95 du Code de la sécurité sociale) ; mais la responsabilité de l'employeur peut être engagée

sur le seul terrain de l'obligation de sécurité, devant le tribunal du travail et sans cette reconnaissance.

Définition

Le burnout, ou syndrome d'épuisement professionnel, désigne un état d'épuisement physique, émotionnel et

mental résultant d'un stress professionnel chronique non maîtrisé. Au Luxembourg, il n'est pas listé comme

maladie professionnelle dans l'annexe du Code de la sécurité sociale, mais peut être reconnu comme tel sur le

fondement de l'article 95 du Code de la sécurité sociale (système mixte), sous réserve d'une expertise

médicale et d'un lien direct avec l'activité.

Le burnout se distingue d'autres troubles psychiques par son origine strictement professionnelle et son lien avec

l'organisation du travail, dont l'analyse est déterminante pour établir la responsabilité.

Conditions d’exercice

La responsabilité de l'employeur suppose la réunion d'une faute, d'un dommage et d'un lien de causalité.

Condition Détail

Fondement de l'obligation Obligation générale de sécurité et de santé, physique et mentale (art. L.312-1)

Faute Absence d'évaluation des RPS, prévention insuffisante ou réaction inadaptée

Lien de causalité Le burnout doit résulter directement des conditions de travail

Charge de la preuve Elle pèse sur le salarié (certificats, expertise, témoignages, organisation pathogène)
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Modalités pratiques

Pour engager la responsabilité, le salarié doit réunir un faisceau d'éléments et choisir la bonne voie.

Aspect Détail

Éléments de

preuve
Certificats médicaux, rapports d'expertise, témoignages, indices d'une organisation pathogène

Voie civile
Action en réparation du préjudice devant le tribunal du travail (manquement à l'obligation de

sécurité)

Voie sécurité

sociale
Demande de reconnaissance en maladie professionnelle (art. 95 CSS), sur expertise médicale

Articulation
Les deux voies sont indépendantes : la responsabilité civile ne suppose pas la reconnaissance

en maladie professionnelle

Pratiques et recommandations

En pratique, ce n'est pas l'absence de burnout qui protège l'employeur — il ne le maîtrise pas entièrement — mais la

preuve d'une prévention effective. Face à un contentieux, l'employeur qui produit une évaluation des RPS à jour,

des comptes rendus de mesures prises et le suivi d'alertes antérieures renverse la lecture des faits : le juge y voit une

diligence, non un manquement.

À l'inverse, la faille la plus fréquente est le silence après un signal : un salarié qui a alerté sur sa charge, une équipe

dont l'absentéisme s'envole, un manager mis en cause à plusieurs reprises. Ne pas tracer la réponse apportée à ces

signaux transforme un simple risque en faute caractérisée. Documenter la réaction — même imparfaite — vaut mieux

que de ne rien pouvoir montrer.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1
Obligation générale de sécurité et de protection de la santé physique et

mentale

Art. L.312-5 Obligation de disposer d'une évaluation des risques documentée

Art. L.414-3
Consultation et information de la délégation du personnel sur la santé et la

sécurité

Art. 95 du Code de la sécurité

sociale

Reconnaissance d'une maladie professionnelle hors liste, sur expertise

médicale
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L'absence de mesures de prévention des RPS expose l'employeur à un risque accru de contentieux et à une condamnation pour

manquement à l'obligation de sécurité, même lorsque le burnout n'est pas reconnu comme maladie professionnelle dans la liste

officielle.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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